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Cour d’Appel de Paris – Pole 5 – Chambre 2, 17 octobre 2014, Facebook France c/ Laurence C
Mots clefs : hébergeur – marque – responsabilité – retrait – filiale – société étrangère 
La Cour d’appel de Paris admet dans cet arrêt que les demandes faites à l’encontre d’une société qui n’effectue que des opérations de régie publicitaire et qui n’est pas impliquée en matière éditoriale sont recevable, allant ainsi à l’encontre que deux arrêts rendus dernièrement par le TGI de Paris et par la CJUE. Il s’agit alors de se demander si l’on se dirige vers un revirement de jurisprudence de la part des juges ou s’il s’agit d’un arrêt d’espèce rendu en raison du particularisme des faits.

Faits : Madame Laurence C qui avait déjà créé un site sur la série télévisée plus belle la vie, a également créé une page Facebook sur cette série qui rassemblait plus de 600 milles fans en 2012. Des contrats étaient régulièrement conclus entre la créatrice de la page et la société telFrance série, productrice de la série. Cependant en 2012 cette page a été fermée et fusionnée avec celle de la société TelFrance Série par Facebook à la demande de ladite société. 
Procédure : La créatrice de la page décide d’assigner les sociétés TelFrance Série et Facebook France afin de lui voir ordonner le rétablissement de sa page. En première instance le tribunal ordonne à Facebook France le rétablissement de la page et condamne la société TelFrance au paiement de dommages et intérêts. Un appel est interjeté par Facebook France. 
Problème de droit : la Cour d’appel devait déterminer si Facebook France avait la qualité d’hébergeur de Facebook. 
Solution : La Cour d’appel de Paris a infirmé le jugement de première instance en considérant que les activités de la société Facebook France étaient distinctes de celle de la société facebook Inc Ireland, représentante du groupe en Europe, et étaient limitées à des fonctions de conseil en communication et de marketing et qu’elle ne disposait pas d’autorité ou de contrôle sur les opération ou sur le contenu du service facebook.com. Par conséquent la cour accueille l’exception de fin de non-recevoir soulevée par Facebook France et annule le jugement en ce qu’il avait ordonné le rétablissement de la page Facebook. 
Sources :

ANONYME., « Rétablissement de « Plus belle la vie » : Facebook France n’est pas responsable », legalis.fr, mis en ligne le 31 octobre 2014, consulté le 20 novembre 2014.

CHAMPEAU (G.), « Facebook France jugé non responsable de Facebook en France », numerama.com, mis en ligne le 20 octobre 2014, consulté le 21 novembre 2014.   
Note :
La loi LCEN de 2004 définit l’hébergeur comme la personne qui stocke des données de toute nature. 
Une solution contraire à la solution retenue en droit européen
En l’espèce, Facebook France était poursuivie pour avoir fermé et fusionné la page d’une fan alors que celle-ci ne contenait aucun contenu illicite. En première instance Facebook France a été considéré comme étant un hébergeur cependant en cause d’appel la société a invoqué qu’elle n’exerçait que des fonctions de prestation de service comme la vente d’espace publicitaire, le markéting, la communication dans le but de développer les services de la marque en France. Elle disait aussi que les utilisateurs habitant hors des USA et du Canada contractent avec la société Facebook Ireland Limited lorsqu’ils créent un compte, et que ce n’était pas elle qui était compétente pour supprimer le contenu des pages des utilisateurs.

La Cour d’Appel a considéré que Facebook France n’était pas hébergeur de Facebook au motif qu’il n’était pas prouvé que ce soit Facebook France qui ait fermé la page étant donné que les messages adressés à la créatrice de cette dernière étaient signés l’équipe Facebook et rédigés en anglais. Elle précise aussi que Facebook France et la société mère sont des entités juridiques différentes dont les activités sont distinctes. 
Cet arrêt va à l’encontre de la solution dégagée dans l’arrêt de la CJUE du 13 mai 2014 Google Spain et repris par l’arrêt du TGI de Paris du 17 septembre 2014. Dans l’arrêt du TGI de Paris la situation est similaire, Google France faisait valoir son activité de régie publicitaire et son absence d’implication éditoriale lorsqu’on lui demandait de déréférencer des contenus. Cette décision du TGI s’inscrit dans celle de la CJUE qui considère que « les activités de l’exploitant du moteur de recherche et celles de son établissement situé dans l’Etat membre concerné sont indissociablement liées ». En l’espèce cette solution aurait pu être adoptée pour Facebook France car les activités que la société réalise permettent de financer le réseau social. D’autant plus qu’ici la page qui a été fermée ne contenait aucun contenu illicite, et était gérée par une femme qui en n’en retirait pas de bénéfices commerciaux. Enfin, pour être qualifié d’hébergeur selon la LCEN il faut stocker du contenu, or la Cour d’Appel en l’espèce ne se base que sur les activités commerciales et publicitaires de la société pour dire qu’elle n’est pas hébergeur. 
Une solution inquiétante pour la sécurité juridique des utilisateurs 
La loi LCEN ne prévoit pas de moyen d’action lorsque les hébergeurs sont étrangers, ce qui est assez réducteur étant donné qu’internet est d’envergure mondiale. Si cette solution devait être celle définitivement retenue il deviendrait être aisé pour les sociétés ayant leur siège à l’étranger et une antenne en France de ne pas être déclarées responsable. En effet, la société française n’aura qu’à démontrer qu’elle n’exerce que des fonctions de markéting et de régie publicitaire pour qu’elle ne soit pas déclarée responsable. Il faudra alors se retourner vers les sociétés mères situées à l’étranger pour obtenir gain de cause. La loi ne prévoyant pas la marche à suivre dans ce cas, il sera très difficile d’engager la responsabilité de l’hébergeur. Cela peut poser des problèmes lorsque le contenu en question présente un caractère illicite. Il sera très difficile de le faire retirer, de même que des contenus illicites pourraient être introduits de manière moins risquée en France par les fraudeurs. 

Aux vus de ces risques il n’est donc pas certains que cette solution reste celle retenue en France et en Europe. Il faudra attendre le prochain arrêt en la matière pour voir si on se dirige vers ce type de solution.  
Manon Ramage
Master 2 Droit des médias et des télécommunications

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2014
Arrêt : 

Cour d’Appel de Paris, 17 octobre 2014, Facebook France c/ Laurence C
Madame Laurence C. indique être la créatrice et l’animatrice depuis 2004 du site internet www.pblvmarseille.fr, site non officiel consacré à la série télévisée “plus belle la vie”, ainsi que depuis 2008 d’une page Facebook également consacrée à cette série de télévision, www.facebook.com/pblvmarseille. […].
Madame Laurence C. a fait assigner la société Telfrance Série et la société Facebook France devant le tribunal de grande instance de Paris […] à l’effet de voir ordonner à la société Facebook France de rétablir sous astreinte sa page Facebook, […] en faisant valoir que la société Facebook France aurait procédé à la demande de la société Telfrance Série, sans que la procédure de notification de contenus illicites prévue à l’article 6.I.5 de la loi du 21 juin 2004 (LCEN) […] ait été respectée, alors que le contenu ne présentait pas un caractère manifestement illicite, à la fermeture de sa page Facebook et à sa fusion avec la page officielle. Suivant jugement dont appel, le tribunal a essentiellement : ordonné à la société Facebook France le rétablissement de la page Facebook PBLVMARSEILLE de madame C. […]. 

En cause d’appel la société Facebook France, appelante, demande essentiellement dans ses dernières écritures du 21 juillet 2014 de : la mettre hors de cause. […]. 

La société Facebook France qui explique que le service Facebook […] en ouvrant gratuitement “un compte Facebook”, est opéré et hébergé par la société Facebook Inc, société de droit américain et par la société Facebook Ireland Limited, société de droit irlandais.

Elle précise que […] les utilisateurs qui résident ou qui ont leur résidence principale hors des Etats-Unis et du Canada, contractent avec la société Facebook Ireland Limited lorsqu’ils créent un compte utilisateur.

Elle ajoute que la société Facebook France, société française, qui appartient à un groupe de sociétés dont la maison mère est la société Facebook Inc, est une personne morale différente de cette dernière. Elle n’opère et n’héberge pas le service Facebook. […].
La société Facebook France a pour activités selon son extrait Kbis, de fournir au groupe Facebook des prestations de services en rapport avec la vente d’espaces publicitaires, le développement commercial, le marketing, les relations publiques, le lobbying, la communication, le support juridique et toutes autres prestations de services commerciales, administratives et/ou informatiques visant à développer les services et la marque Facebook en France. Elle n’est pas titulaire des nom de domaine Facebook.
Il en ressort que la société Facebook Inc Ireland et la S.A.R.L. Facebook France sont des entités juridiques différentes, que les activités de cette dernière sont différentes de la société mère et strictement limitées à des fonctions de conseil en communication et de marketing, qui ne dispose pas d’autorité ou de contrôle sur les opérations et le contenu du service Facebook.com., le fait que ces deux sociétés soient dirigées par la même personne n’exclut pas l’existence d’une personnalité morale distincte de ces deux entités.
Il n’est par ailleurs pas démontré qu’elle […] soit intervenue dans le retrait de la page Facebook de madame C., les e-mails […] l’informant de la suppression de sa page au profit de Telfrance Série rédigés en anglais, émanant de facebook.com, étaient signés “l’équipe Facebook”,[…].

Il s’ensuit que c’est à tort que le tribunal a condamné la société Facebook France, dépourvue de qualité à agir, à rétablir le site Facebook de madame C. […].
Il convient en conséquence de réformer le jugement à ce titre. […]. 
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